VOEUX
Les élections municipales et l’avenir de la gauche
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Rédaction
« Des défis à relever tout de suite à partir du local  ».
La situation actuelle est porteuse de multiples défis. Il s'agit de développer les capacités créatrices de toutes les femmes et de tous les hommes et cela suppose une expansion sans précédent des formations et des recherches, des droits et des pouvoirs de chacun-e.

Aussi se contenter de dénoncer le social-libéralisme de Hollande, sa capitulation, sa trahison  et suggérer, comme le fait le parti de gauche, qu'il n'y a plus à gauche que le Front de gauche, et que seules importeraient vraiment les élections européennes où se produira alors le « choc politique », revient à faire une croix sur l'année 2013 et, au delà, sur toute perspective.

Cela reviendrait par exemple à ne préparer les municipales que contre Hollande et le PS et non pour rassembler le plus possible à gauche, depuis le niveau local, à partir des besoins populaires afin d'obtenir des inflexions immédiates puis majeures et de construire des bases de résistances unitaires contre la crise et l'austérité sur les territoires. Au cas particulier, il s'agit de sauvegarder et de développer les services publics locaux, de préserver une gestion démocratique des territoires. Pour cela, il faut des programmes de rassemblement et beaucoup d'élus communistes.

Sinon cela pourrait au final contribuer à créer les conditions, face notamment aux appétits du nouveau PS,  d'un naufrage aux municipales, pour le PCF tout  particulièrement, et, en définitive, pour l'ensemble de la gauche et pour son avenir. On ne saurait accepter qu'une marginalisation municipale du PCF soit le prix à payer pour crédibiliser l'hypothèse du prétendu « recours » caressée par certains et l'illusion romantique que cela permette la prise de pouvoir par la gauche radicale. 

Attention à la petite musique qui suggère d'attendre que le PS s'effondre après l'austérité pratiquée au nom de la gauche et qui ferait l’impasse sur la nécessité d'agir immédiatement  pour faire changer de cap tout de suite. Ce serait oublier qu'il y a des millions de gens souffrants et inquiets, des dizaines de milliers d'élus de gauche, y compris socialistes ou écologistes, mécontents du rationnement organisé pour les collectivités territoriales, des militants et dirigeants socialistes pour l'heure réduits au silence par une direction du PS homogène aux ordres de l’Élysée.

Ce serait oublier que le Front national dans sa configuration « bleu marine » fait des élections municipales un de ses objectifs centraux de conquête d’une implantation électorale. Ce serait oublier que la droite fait des prochaines municipales un test de sa reconquête électorale. Ce serait oublier les jonctions probables qui risquent de se réaliser dans de nombreux territoires particulièrement aux portes de notre département entre le FN et une partie de la droite avec tous les risques de marginalisation qui en découle pour notre parti pour son implantation électorale locale et pour la gauche tout entière. 

Au contraire, il s'agit d'agir tout de suite, largement déployés en campagne, à la fois immédiate et de longue durée, sur des propositions rassembleuses. Il s'agit d'agir ensemble sur le terrain, à gauche avec notre campagne contre l’austérité sur des contenus et des propositions qui seront autant d’atout et de points d’appui pour construire perspective et campagne municipale.
Amendements à la base commune
1- Proposition de changement de titre 
Remplacement de
 "Il est grand temps de rallumer les étoiles" 
Par 

"Avec le peuple, sa révolution" 







Adopté
2- Ecriture d’un préambule  en ouverture du texte. 
Le Parti Communiste Français fonde son action sur la philosophie matérialiste et le marxisme, dans les conditions économiques du vingt et unième siècle.

Ses organisations de base, les cellules, sont le lieu où peut se réaliser le plus efficacement possible le rassemblement populaire et politique capable de mettre fin au système d'exploitation qu'est le capitalisme.

Ce rassemblement est  symbolisé par l'emblème "La Faucille et le Marteau", l'union des travailleurs des villes et des champs.









Adopté

3- Ligne 66 : remplacer les lignes 66 à 68 par :

C'est pourquoi nous parlons de révolution. Une révolution citoyenne, pacifique, démocratique, fondée sur l'action du peuple légitimé par la majorité.

Un processus de changement en profondeur qui vise à remplacer le système capitaliste par une société  progressiste de solidarité et de coopération, le socialisme du XX1 siècle. »









Adopté
4- Ligne 66 : ajouter ligne 231 après disparition et avant la dernière phrase :
Des hommes et des femmes décidés à gagner (3° paragraphe

après disparition et avant la dernière phrase ) ajouter :

Il est de la responsabilité du parti communiste de regagner leur confiance et de leur donner toute leur place dans la vie politique, parce que c'est de leur coté que se trouvent les solutions »







Adopté
5- Ligne  409 ajouter : Enjeu d’une expansion des services publics.
« Il faut une expansion sans précédent des services publics, du local au national jusqu'au mondial, comme avec les « biens communs de l'humanité ». Il s’agit de répondre aux aspirations profondes de notre société, et de permettre de relancer la demande, le débouché, tout en continuant les progrès de productivité avec le développement de toutes les capacités humaines. On utiliserait ainsi autrement la révolution informationnelle en aidant le développement de l'hôpital, l'école, la recherche,... à sortir de la défensive dans laquelle on veut les enfermer au nom d'impératifs économiques (compétitivité, dette, …). Sinon l'Union européenne redeviendrait le champ clos de rivalités meurtrières. C'est dire l’urgence de faire financer ce développement par la création monétaire de la BCE – via un Fonds social et solidaire de développement démocratisé – pour un grand essor de tous les services et entreprises publics. »









Adopté
6- Ligne 505 : Intégrer dans le texte initial les propositions en gras et en italique.
« Nous voulons mettre en œuvre d’autres modèles de gestion que ceux du capitalisme financiarisé, gagner une nouvelle politique industrielle et de services s’appuyant notamment sur des filières stratégiques cohérentes, des pouvoirs d'intervention des salariés,  un nouveau crédit sélectif, et le développement des services publics ; nous voulons organiser la coopération entre les sites de production comme le proposent souvent les organisations syndicales, et favoriser les circuits courts qui économisent la planète. Nous voulons instaurer un droit de préemption pour les salariés sur leur outil de travail. Dans plusieurs secteurs stratégiques mis à mal par les logiques capitalistes, nous portons l'exigence d'une appropriation sociale des grandes entreprises (nationalisations, coopératives, pôles publics, etc...) »








Adopté
7- Ligne 742 sous titre la gauche au pouvoir en France, paragraphe Et maintenant, le changement !
Introduire après : « entaché d’irrégularités démocratiques », le passage suivant :
Il traduit le choix présidentiel en faveur de la finance caractérisé par le  « Pacte de compétitivité » qui vise, en baissant le coût du travail de 6 % en moyenne avec des crédits d'impôts, à accroître les profits disponibles des entreprises et à faire confiance aux patrons pour bien les utiliser !  Ce qu'il vont s'empresser de faire, n'en doutons pas, en payant des intérêts aux banques, des dividendes aux actionnaires, et en multipliant placements financiers et délocalisations.

C'est la reprise aggravée du fallacieux « théorème de Schmidt » : les profits d'aujourd'hui font les investissements de demain et les emplois d'après demain !

Bien plus, désormais la grande ambition de F Hollande est un  « compromis historique » pour un autre « modèle social français » par l'entente des travailleurs et des populations avec le patronat et les exigences des marchés prétendues « incontournables ». Ce refus de contester le pouvoir de la finance, place le gouvernement dans l’incapacité de….








Adopté

8- Ligne 815 paragraphe « Engager une nouvelle étape du Front de gauche »
Modifié le paragraphe suivant ainsi par le texte en gras et en italique : « Depuis que nous l’avons initié, le Front de gauche a grandi, il s’est installé comme une forme politique nouvelle: nous ne le concevons pas comme une forme transitoire vers un parti dans lequel ses composantes se dilueraient ; c'est un rassemblement  dans lequel chacun a son autonomie, sa place et où la diversité est respectée. C’est là que réside sa force. »










Adopté

9- Ligne 821 paragraphe « Engager une nouvelle étape du Front de gauche »Le modifier en ajouter la phrase en gras et en italique.
 Avec toutes les forces disponibles, nous voulons écrire la saison deux. Nous voulons donner un nouveau souffle à la dynamique citoyenne qu’il suscite, en permettant à un très grand nombre de femmes et d’hommes de toujours mieux s’y retrouver, notamment par le développement des assemblées citoyennes, qui prennent parfois la forme d’ateliers législatifs. Il ne s'agit pas de leur proposer l'adhésion à une nouvelle organisation mais d'inventer les conditions d'un travail en commun. » Notre conviction….









Adopté
10-  Ligne 924 Chapitre III, un nouvel élan pour le Parti communiste français, paragraphe 2- « Un parti d’émancipation, d’action et de rassemblement », Une proposition d'amendement pour souligner la nécessité d’initiatives autonomes du PCF. 
Ajouter après la phrase :
« Le champ de notre intervention ne se limite pas aux échéances électorales. Nous sommes un parti d’action, qui cherche en permanence à faire vivre le débat et à gagner de vraies réponses aux besoins. »
Ces précisions et propositions: 
Il s’agit de poursuivre l’élargissement pour le rassemblement avec d’autres, afin de mobiliser à partir de nos avancées et du Front de gauche, face aux graves déceptions et mécontentements de la politique du PS; et cela pour des exigences immédiates, vers un changement fondamental à gauche, en faisant reculer la résignation sociale-libérale.

Cela suppose de développer les apports autonomes des communistes, à partir des acquis idéologiques nouveaux et des propositions correspondantes inscrites dans  L'humain d'abord, en s'appuyant sur ses premiers succès. Cela concerne le déploiement  de "fronts de luttes" sur les grands enjeux immédiats et fondamentaux, notamment :

- Les licenciements, le chômage, l'industrie;

- pôle public bancaire, banques, BCE, dette européenne;

- démocratisation nouvelle;

- La promotion des services public (hôpital, école…), des retraites..

- Union européenne nouvelle ...








Adopté

11- Ligne 981 Chapitre III paragraphe « un parti populaire », une proposition d'amendement  sur le déploiement du PCF dans les entreprises :
Ajouter ds le paragraphe sui suit après indispensable le texte en gars et en italique :

Nous devons nous adresser plus et mieux à celles et ceux qui produisent au quotidien les richesses. S’organiser pour l’action politique dans les entreprises, les grands groupes, les branches, les services publics, là où l’affrontement avec les forces du capital est le plus direct, est indispensable. Il s'agit de nous donner les moyens d'impulser  la bataille politique sur des enjeux aussi essentiels que l'emploi et le travail, l'industrie, le crédit, les pouvoirs, l'égalité homme-femmes, etc... et de travailler à l'unité si décisive du salariat. Le travail, qui tend à occuper une place de plus en plus grande et de plus en plus pesante dans les vies, pour celles et ceux qui n’en sont pas privés, semble pourtant de plus en plus déconnecté du reste des existences et des enjeux politiques. C’est l’une des prouesses de la pensée dominante. Nous voulons en faire un sujet politique majeur.









Adopté
Amendements Statuts
Amendement N° 1


Adopté
Les structures locales et départementales
Après ligne 1219
Proposition d’amendement : la cellule est l’organisation de base des adhérents pour une activité de proximité au plus près des lieux de vie et de travail sur un même territoire, une même zone d’activité, une même entreprise. 

Amendement N° 2         (suite précédent)


Adopté
Remplacer les lignes 1220 à 1222 par :
Proposition d’amendement : La section regroupe les cellules et les adhérents d'une ou plusieurs communes. Lorsque sur un territoire le nombre d'adhérents ne permet pas la création d'une cellule les adhérents peuvent décider en concertation avec la fédération, le périmètre et la création d'une section qui cumulera les fonctions de la cellule et de la section.

Amendement N° 3         (suite précédent)


Adopté

 Proposition d’amendement : supprimer le quatrième paragraphe (ligne1231 à 1235)
`

Amendement N° 4



Adopté
Assemblée des délégués de sections 
après ligne 1235
Proposition d'amendement: nouvel article 5.2: le conseil national réunit entre deux congrès une ou plusieurs assemblées nationales de délégués de section. Elles permettent de faire un bilan d’étape sur la mise en œuvre des orientations décidées au Congrès, des échanges sur les expériences en cours et de définir des initiatives fortes pour l’année à venir.
Motivation: Le principe d'une assemblée régulière des délégués de section avait été retenu dans la résolution du 34eme Congrès, et a été expérimenté positivement à plusieurs reprises. Le valider dans les statuts, sous la responsabilité du CN, est donc justifié et constituerait une avancée démocratique. 
Amendement N° 5



Adopté
Les instances du parti  - Ligne 1250
Ajouter au titre des instances de souveraineté une ligne 1250 Bis
La cellule est l'organisation de base des adhérents pour une activité de proximité au plus près des milieux de vie et de travail, sur un même territoire, une même zone d'activité, une même entreprise. 
Amendement N° 6



Adopté

Les instances du parti  - Ligne 1251

Remplacer lignes 1251 à 1256 par :
Proposition d’amendement : Les instances de souveraineté du parti sont :

L'assemblée générale de la cellule qui dispose des pouvoirs d'initiative et de représentation à son niveau. La section est animée par un comité de section élu par la conférence de section. En fonction des circonstances des assemblées générales d'adhérents peuvent être organisées au  niveau de la section en concertation avec les cellules.
Amendement N° 7


Adopté

Rôle de direction du CN
lignes 1260-1261
Rédaction de la commission: « Le Conseil national, représentatif de tous les communistes, qui est l'organe souverain du Parti entre deux congrès. »
Proposition d'amendement: 
Le Conseil national, représentatif de tous les communistes, qui est l'organe souverain du Parti entre deux congrès. constitue entre deux Congrès la direction collective du Parti.

Motivation: c'est le CN qui doit être la direction, et une direction collective, du Parti.
Amendement N° 8




Adopté
Élection des directions 
Ligne 1275-1277
Rédaction de la Commission
« Chaque instance du Parti élit un exécutif. Elle contrôle son activité : l'assemblée générale de la section pour le comité exécutif local, le conseil départemental pour le comité exécutif départemental, le Conseil national pour le comité exécutif national. »

Proposition d'amendement: remplacer par 

Chaque instance du Parti élit son ou sa secrétaire et son comité exécutif dont elle contrôle l’activité: l'assemblée générale de la section pour le  ou la secrétaire, le ou la trésorier-ère de section et le comité exécutif local, le conseil départemental pour le ou la secrétaire départemental, le ou la trésorier-ère et le comité exécutif départemental, le Conseil national pour le ou la secrétaire national, le ou la trésorière et le comité exécutif national. Elle organise son fonctionnement, ses commissions, et répartit les responsabilités entre ses membres.
Motivation: il s'agit de promouvoir une conception résolument collective des directions
Amendement N° 9



Adopté
Candidatures et élection aux instances du parti

Proposition d’amendement : Ajouter après la ligne 1378 : Parce que les couches populaires  sont de plus en plus exclus des institutions de la république à tous les niveaux, alors qu'elles sont la majorité de la population active, le parti veille à présenter en position éligible des ouvrier-e-s et des employé-e-s. 
Motivation : besoin de mettre l’accent sur cette question. Dans leur livre les Pinson-Charlot relève qu’à l’Assemblée nationale, il ny a aucun député appartenant à ces couches sociales alors qu’elles représentent 50 % de la population.
Amendement N° 10
(conséquence du 8)


Adopté
Ligne 1398-1399
Rédaction de la Commission:
Pour l'élection du comité exécutif local, du conseil départemental et du Conseil national, cette liste comprend la proposition d'un ou d'une secrétaire.
Proposition d'amendement: supprimer cette phrase
Motivation: prolongement de l'amendement précédent; même motivation
Amendement N° 11
(conséquence du 8)


Adopté
Ligne 1417
Rédaction de la commission
« Ces listes comportent la proposition d'une ou d'un secrétaire. »
Proposition d'amendement: supprimer cette phrase
Motivation: cet amendement est associé au précédent

Amendement N° 12



Adopté
Élection des délégations aux congrès par les sections  (2 propositions d'amendement)

Lignes 1340-1341
Rédaction de la Commission: 
« Les congrès locaux, puis les congrès départementaux élisent leurs délégué-e-s au niveau supérieur selon une base fixée respectivement par le conseil départemental et le Conseil national sortants. »
Proposition d'amendement: remplacer cette phrase par:

Les congrès locaux élisent leurs délégués au Congrès départemental et au Congrès national selon une base fixée respectivement par le Conseil départemental et le Conseil national sortant. Le Congrès départemental transmet les travaux des assemblées locales, coordonne les délégations, débat des problèmes départementaux, élit la direction départementale
Motivation:  cette proposition vise à démocratiser le fonctionnement du parti par une démocratie moins délégataire et plus directe. Elle permet de concrétiser, par une innovation majeure, cette affirmation du projet de base commune: « nous portons en nous l'exigence d'une démocratisation toujours plus poussée de notre pratique et de notre organisation. » On redéfinit aussi, en cohérence,  le rôle des Congrès départementaux.
Amendement N° 13



Adopté
Ligne 1379-1380
Proposition d'amendement:
Après « Aux différents niveaux, une commission élue par l'assemblée générale de section, le conseil départemental ou le Conseil national assure la transparence de l'information sur les candidatures. »
Ajouter  
« Les commissions départementales pour le Conseil départemental et national pour le Conseil national déterminent  respectivement le nombre de membres du Conseil départemental  et du Conseil national »
Motivation: suite de l'amendement précédent
Amendement N° 14



Adopté
Mode de scrutin
Ligne 1422-1425

Rédaction de la Commission
« Les candidat-e-s de la liste qui a obtenu le plus de voix sont élu-e-s. S'y ajoutent en proportion du nombre de candidat-e-s présenté-e-s et du nombre de voix obtenues, les candidat-e-s des autres listes, dans l'ordre de présentation. Le ou la secrétaire est celui ou celle dont la liste a obtenu le plus de voix. »
Proposition d'amendement
Remplacer par: « La liste qui a obtenu le plus de voix obtient 50% des élus. L’autre moitié est répartie à la proportionnelle entre toutes les listes. »
Motivation: éviter que la présentation de listes alternatives conduise à l'inflation du nombre de membres du CN

Amendement N° 15


Adopté
Financement des cellules
Lignes 1459-1462

Rédaction de la Commission:
Le produit de la cotisation des adhérent-e-s est réparti par tiers entre la section, la fédération et le Conseil national En fonction de l’existence de cellules, comités, collectifs et de la demande qu’ils en font, ces instances perçoivent 15% du montant de la cotisation. Le budget de chaque instance doit comporter les aides financières aux organisations du Parti dépendant du territoire local, départemental ou national en priorisant les besoins de proximité.
Proposition d'amendement:
Remplacer par :  Les association départementales de financement récoltent les cotisations des adhérents. Elles les répartissent  le produit de la cotisation des adhérents est réparti en pourcentage entre les quatre instances du parti, la cellule, la section, la fédération, le conseil national.
Motivation: réduire les moyens financiers des sections et des cellules est contradictoire avec le besoin de développement de l'activité et de l'implantation de proximité, elles-mêmes bases des ressources financières du parti
Amendement N° 16


Adopté
Les responsables et les collaborateurs –trices

Proposition d’amendement : (entre la ligne 1568 et la ligne 1569) : La promotion des militant-e-s repose sur une politique active de formation et de participation aux responsabilités. Dans ce cadre la formation et la promotion de cadres politique issues des couches populaires doit retenir toute notre attention.


